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1. LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE 
 

Ces servitudes d'utilité publique sont créées et rendues opposables par des procédures 

indépendantes de la carte communale. En conséquence, leur mise à jour pourra être effectuée 

périodiquement. 

 

A ce jour, cinq servitudes d'utilité publique s'appliquent sur le territoire de VILLERS-
CERNAY, ces dernières étant figurées sur le plan joint au présent dossier de carte communale (cf. Pièce 

n°3C).  

 

Le tableau récapitulatif ci-dessous précise en outre les services de l'Etat compétents à consulter 

pour toutes demandes de renseignements complémentaires. Il permet : 

- de renseigner le public sur certaines limitations administratives au droit de propriété affectant 

l'utilisation du sol, 

- d'opposer ces servitudes aux demandes d'autorisation d'occupation ou d'utilisation du sol. 

 
CODE DENOMINATION  

OFFICIELLE 
DESCRIPTION REFERENCE DE  

L'ACTE  
D'INSTITUTION 

SERVICES CHARGES  
DE SON  

APPLICATION 
A4 Servitude 

concernant les 

terrains riverains des 

cours d'eau non 

domaniaux ou 

compris dans 

l'emprise de ces 

cours d'eau. 

Servitude de curage, 

d'élargissement et de 

redressement des cours 

d'eau.  

Servitude applicable en 

bordure de la rivière  
Le Magne 

 

  

Direction Départementale des 

Territoires des Ardennes 

3, chemin des Granges Moulues  

BP 852 

08 011 CHARLEVILLE-MEZIERES 

Tél : 03.51.16.50.00. 

 
AS1 

 

Servitude résultant 

de l'instauration de 

périmètre de 

protection des eaux 

potables et 

minérales.  

Captages d'eau 

potable 

 
Captage de la source  
du Fonds de Haybes 

située sur le territoire 

limitrophe de Givonne. 
 

Le territoire de Villers-
Cernay est concerné par 

le périmètre éloigné.  

 

Arrêté préfectoral 

du  

11 mai 1998 

n°98-244 
 

Cet arrêté est 
annexé au présent 

document 

Direction Départementale des 

Territoires des Ardennes 

3, chemin des Granges Moulues  

BP 852 

08 011 CHARLEVILLE-MEZIERES 

Tél : 03.51.16.50.00. 

------------------------------------------ 

Direction Départementale des 

Affaires Sanitaires et Sociales 

(D.D.A.S.S.) 

18, Avenue François Mitterrand 

08 000 Charleville-Mézières 

Tél : 03-24-59-72-00 

 

EL7 Servitude 

d'alignement 

Routes départementales  

et voies communales 

 Territoire Routier Ardennais  

de Sedan 

10, rue Jean Brabant 

08 200 SEDAN 

Tél : 03-24-22-31-40 

-------------------------- 

Commune de Villers -Cernay 
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CODE DENOMINATION  
OFFICIELLE 

DESCRIPTION REFERENCE DE  
L'ACTE  

D'INSTITUTION 

SERVICES CHARGES  
DE SON  

APPLICATION 
 

I4 

 

Servitude relative à 

l'établissement des 

canalisations 

électriques 

(ouvrages du réseau 

d’alimentation 

générale et des 

réseaux de 

distribution publique) 

 

Servitude non aedificandi 

de 3 m, à raison de 1,50 

m de part et d'autre de 

l'axe du câble, sur 

domaine privé. 

Sur le domaine public, 

tous travaux de 

construction de bâtiments, 

plantations d'arbres, 

tranchées diverses 

doivent faire l’objet d’une 

demande de 

renseignements auprès 

du service indiqué. 
 

Présence d’un réseau 

HTA (10-20 kV) sur le 

territoire communal. 

 

Article 12 de la loi 

du 15 juin 1906 

 

Article 298 de la loi 

du 13 juillet 1925 

 

Article 35 de la loi 

n°46.628 du 8 avril 

1946 

 

Article 25 du 

décret n° 64.481 

du 23 janvier 1964 

 

D.R.I.R.E. 

Champagne-Ardenne  

2, rue Grenet Tellier 

51 038 Châlons-en-Champagne 

Tél : 03.26.69.33.00 

---------------------- 

R.T.E. - G.E.T.  

CHAMPAGNE ARDENNE 

Section technique 

Impasse de la chaufferie BP 246 

51 059 Reims Cedex 

Tél : 03.26.05.53.53. 
 

Pour tout renseignement ou avant 

d'entreprendre des travaux à 

proximité d'une ligne électrique en 

raison du danger que cela 

représente, déclaration doit en être 

faite, en application de la 

réglementation en vigueur 

 
PT3 

 

Servitudes relatives 

aux communications 

téléphoniques et 

télégraphiques 

concernant 

l'établissement et le 

fonctionnement des 

lignes et des 

installations de 

télécommunication 

(lignes et 

installations 

téléphoniques et 

télégraphiques). 

La présence du réseau 

national et régional 

entraîne, en propriété 

privée, une servitude non 

aedificandi de 3 m à 

raison de 1,50 m de part 

et d'autre de l'axe du 

câble. 
Des câbles traversent le 

territoire communal 
mais l'importance des 

conduites, câbles 
souterrains et lignes 
aériennes établis ne 

permettent pas le report 
sur le plan joint au 

présent dossier (n°3C). 

 

Servitudes établies 

sur le domaine 

public (suivant art. 

L.45-1 à L.47 du 

nouveau code des 

P.T.T.) et sur le 

domaine privé 

(suivant art. L.48 

du nouveau code 

des P.T.T.). 

 

 

FRANCE TELECOM 

 

101, rue de Louvois 

51058 REIMS Cedex 
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A 4 
 

POLICE DES EAUX 
 
- GÉNÉRALITÉS : 
 

Servitudes applicables ou pouvant être rendues applicables aux terrains riverains des cours d'eau non 

domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces cours d'eau. 
 

Servitudes de passage et de flottage à bûches perdues. 
 

Servitudes de curage, d'élargissement et de redressement des cours d'eau (applicables également aux 

cours d'eau mixtes - alinéa 2 de l'article 37 de la loi du 16 Décembre 1964 visée ci-après). 
 

Servitudes concernant les constructions, clôtures et plantations. 
 

Loi du 8 Avril 1898 sur le régime des eaux (art. 30 à 32 inclus), titre III (des rivières flottables à bûches 

perdues). 
 

Code Rural, livre 1er, titre III, chapitre 1er et III, notamment les articles 100 et 101. 
 

Loi n° 64-1245 du 16 Décembre 1964 sur le régime et la répartition des eaux et la lutte contre leur 

pollution. 

 

Décret n° 2005-115 du 7 février 2005 portant application des articles L. 211-7 et L. 213-10 du code de 

l'environnement et de l'article L. 151-37-1 du code rural 
 

Code de l'Urbanisme, articles L.421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-16 et R. 422-8. 
 

Circulaire S/AR/12 du 12 Février 1974 concernant la communication aux DDE des servitudes relevant 

du Ministre de l'Agriculture. 
 

Circulaire du 27 Janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes (JO du 26 Février 1976). Circulaire n° 78-

95 du ministère des transports du 6 Juillet 1978 relative aux servitudes d'utilité publique affectant 

l'utilisation du sol et concernant les cours d'eau (report dans les POS). 
 

Ministère de l'Agriculture - direction de l'aménagement - service de l'hydraulique. 

 

 
- PROCÉDURE D'INSTITUTION : 
 
A - Procédure 
 

Application des servitudes prévues par le Code Rural et les textes particuliers, aux riverains des cours 

d'eau non domaniaux dont la définition a été donnée par la loi n° 64-1245 du 16 Décembre 1964. 

 

Application aux riverains des cours d'eau mixtes, des dispositions relatives au curage, à l'élargissement 

et au redressement des cours d'eau (art. 37 alinéa 2, de la loi du 16 Décembre 1964, circulaire du 27 

Janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes). 
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Procédure particulière en ce qui concerne la servitude de passage des engins mécaniques ; arrêté 

préfectoral déterminant après enquête la liste des cours d'eau ou sections de cours d'eau dont les 

riverains sont tenus de supporter la dite servitude (art. 3 et 9 du décret du 25 Avril 1960). 

 
B - Indemnisation 
 

Indemnité prévue pour la servitude de flottage à bûches perdues si celle-ci a été établie par décret, 

déterminée à l'amiable et par le tribunal d'instance en cas de contestation (art. 32 de la loi du 8 Avril 

1898). 

 

Indemnité prévue en cas d'élargissement ou de modification du lit du cours d'eau, déterminée à 

l'amiable ou par le tribunal d'instance en cas de contestation (art. 101 du Code Rural). 

 

Indemnité prévue pour la servitude de passage des engins mécaniques, déterminée à l'amiable ou par 

le tribunal d'instance en cas de contestation, si pour ce faire il y a obligation de supprimer des clôtures, 

arbres et arbustes existant avant l'établissement de la servitude (art. 1er et 3 du décret du 7 Janvier 

1959). 

 
C - Publicité 
 

Publicité inhérente à l'enquête préalable à l'institution de la servitude de passage d'engins mécaniques. 

 

Publicité par voie d'affichage en mairie. 

 

Insertion dans un journal publié dans le département, de l'arrêté préfectoral prescrivant l'enquête. 

 
- EFFETS DE LA SERVITUDE : 
 
A - Prérogatives de la puissance publique 
 

1° - Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour l'administration de procéder à la suppression des nouvelles constructions, clôtures 

et/ou plantations édifiées contrairement aux règles instituées dans la zone de servitude de passage 

des engins de curage. 

 

 

2° - Obligations de faire imposées au propriétaire 

Obligation pour les propriétaires de terrains situés dans la zone de passage des engins de curage, de 

procéder sur mise en demeure du préfet à la suppression des clôtures, arbres et arbustes existant 

antérieurement à l'institution de la servitude. En cas d'inexécution, possibilité pour l'organisme ou la 

collectivité chargée de l'entretien du cours d'eau, d'y procéder d'office, aux frais des propriétaires (art. 3 

du décret du 7 Janvier 1959). 

 

Obligation pour lesdits propriétaires, d'adresser une demande d'autorisation à la préfecture, avant 

d'entreprendre tous travaux de construction nouvelle, toute élévation de clôture, toute plantation. Le 

silence de l'administration pendant trois mois vaut accord tacite. 

 

L'accord peut comporter des conditions particulières de réalisation (art. 10 du décret du 25 Avril 1960). 
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B - Limitations au droit d'utiliser le sol 
 

1° - Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau de laisser passer sur leurs terrains, pendant 

la durée des travaux de curage, d'élargissement, de régularisation ou de redressement desdits cours 

d'eau, les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance ainsi que les entrepreneurs et ouvriers - 

ce droit doit s'exercer autant que possible en longeant la rive du cours d'eau (art. 121 du Code Rural). 

Cette obligation s'applique également aux riverains des cours d'eau mixtes (§ IV-B 1er de la circulaire 

du 27 Janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes). 

 

Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts provenant d'un curage 

(servitude consacrée par la jurisprudence). 

 

Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins de curage et de 

faucardement, soit dans le lit des cours d'eau, soit sur leurs berges dans la limite qui peut être reportée 

à 4 m d'un obstacle situé près de la berge et qui s'oppose au passage des engins (décrets des 7 

Janvier 1959 et 25 Avril 1960). 

 

Obligation pour les riverains des cours d'eau où la pratique du transport de bois par flottage à bûches 

perdues a été maintenue de supporter sur leurs terrains une servitude de marchepied dont l'assiette 

varie avec les textes qui l'ont établie (décrets et règlements anciens). 

 

 

2° - Droits résiduels du propriétaire 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux dont les terrains sont frappés 

de la servitude de passage des engins mécaniques, de procéder à des constructions et plantations, 

sous condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale et de respecter les prescriptions de ladite 

autorisation (art. 10 du décret du 25 Avril 1960). 

Si les travaux ou constructions envisagés nécessitent l'obtention d'un permis de construire, celui-ci tient 

lieu de l'autorisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de construire est délivré après consultation 

du service chargé de la police des cours d'eau et avec l'accord du préfet. Cet accord est réputé donné 

faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de 

construire par l'autorité chargée de l'instruction (art. R. 421-38-16 du Code de l'Urbanisme). 

 

Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime de déclaration en 

application de l'article L. 422-2 du Code de l'Urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité 

mentionnée à l'article R. 421-38-16 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait connaître à l'autorité 

compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la 

réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est 

réputée avoir donné un avis favorable (art. R. 422-8 du Code de l'Urbanisme). 

 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux de procéder, à condition d'en 

avoir obtenu l'autorisation préfectorale, à l'édification de barrages ou d'ouvrages destinés à 

l'établissement d'une prise d'eau, d'un moulin ou d'une usine (art. 97 à 102 et 106 à 107 du Code Rural 

et article 644 du code civil et loi du 16 Octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique). La 

demande de permis de construire doit être accompagnée de la justification du dépôt de la demande 

d'autorisation (art. R. 421-3-3 du Code de l'Urbanisme). 
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Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l'Etat exerçant ses pouvoirs de 

police dans les conditions prévues par l'article 109 du Code Rural, aux riverains des cours d'eau mixtes 

dont le droit à l'usage de l'eau n'a pas été transféré à l'Etat (circulaire du 27 Janvier 1976 relative aux 

cours d'eau mixtes - § IV-B. 2°). 

 
 Pour renseignements complémentaires, consulter le service compétent suivant   

 

  - Direction Départementale des Territoires des Ardennes 

   3, chemin des Granges Moulues  

   BP 852 

   08 011 CHARLEVILLE-MEZIERES 

   Tél : 03.51.16.50.00. 

 

 
--------------------------------------------- 

 
Ministère de l'écologie et du développement durable 

Décret n° 2005-115 du 7 février 2005 portant application des articles L. 211-7 et L. 213-10 du code de 
l'environnement et de l'article L. 151-37-1 du code rural 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'écologie et du développement durable, 

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 211-7 et L. 213-10 ; 

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le code rural, notamment ses articles L. 151-36 à L. 151-40 ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le décret n° 93-1182 du 21 octobre 1993, modifié par les décrets n° 99-1033 du 3 décembre 1999 et n° 

2001-1206 du 12 décembre 2001, relatif à la procédure applicable aux opérations entreprises dans le cadre 

de l'article 31 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 25 novembre 2003 ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

 

Décrète : 

Article 1 

( voir décret précité ) 
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Article 2 

Le chapitre II du titre V du livre Ier du code rural est complété par une section VIII, comprenant les articles R. 

152-29 à R. 152-35, ainsi rédigée : 

Section VIII 

Servitude de passage pour l'exécution de travaux, 
l'exploitation et l'entretien d'ouvrages 

« Art. R. 152-29. - La servitude prévue à l'article L. 151-37-1 permet l'exécution des travaux, l'exploitation et 

l'entretien des ouvrages ainsi que le passage sur les propriétés privées des fonctionnaires et agents chargés 

de la surveillance, des entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que des engins mécaniques strictement nécessaires à 

la réalisation des opérations. 

Cette servitude est d'une largeur maximale de 6 mètres. Pour les cours d'eau, cette distance est mesurée par 

rapport à la rive. Lorsque la configuration des lieux ou la présence d'un obstacle fixe l'exigent pour permettre 

le passage des engins mécaniques, cette largeur peut être étendue dans la limite de 6 mètres comptés à 

partir de cet obstacle. 

La servitude respecte autant que possible les arbres et plantations existants. 

Les terrains bâtis ou clos de murs à la date d'institution de la servitude ainsi que les cours et les jardins 

attenants aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins 

mécaniques. 

 

« Art. R. 152-30. - La personne morale de droit public mentionnée à l'article L. 151-36 du code rural qui 

sollicite l'institution de la servitude de passage adresse sa demande au préfet. 

« Sont joints à cette demande : 

« 1° Une notice explicative indiquant l'objet et les motifs de la demande ; 

« 2° La liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou sections de cours d'eau pour lesquels 

l'institution de la servitude est demandée et les plans correspondants ; 

« 3° La liste des propriétaires dont les terrains sont susceptibles d'être affectés par la servitude ; 

« 4° Une note détaillant les modalités de mise en oeuvre de la servitude, notamment son assiette pour 

permettre le passage des engins mécaniques en tenant compte de la configuration des lieux et en indiquant 

les clôtures, arbres et arbustes dont la suppression est nécessaire. 

« Lorsque le dossier est complet, le préfet le soumet à l'enquête publique. 

« L'enquête publique préalable à l'institution de la servitude est réalisée dans les conditions définies aux 

articles R. 11-4 à R. 11-14 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

« Une notification du dépôt du dossier en mairie est faite par le bénéficiaire de la servitude à chacun des 

propriétaires intéressés. 

« Art. R. 152-31. - La publicité de l'arrêté préfectoral instituant la servitude est opérée par affichage à la mairie 

de chacune des communes concernées. En outre, une notification individuelle de l'arrêté est faite par le 

bénéficiaire de la servitude à chacun des propriétaires intéressés. 
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« Art. R. 152-32. - La modification de la servitude est effectuée dans les conditions prévues pour son 

institution. La suppression de la servitude est prononcée par arrêté préfectoral. 

« Art. R. 152-33. - La servitude est annexée au plan local d'urbanisme dans les conditions définies aux 

articles L. 126-1 et R. 126-1 à R. 126-3 du code de l'urbanisme. 

« Art. R. 152-34. - A la demande de la personne morale mentionnée à l'article R. 152-30, en cas 

d'inobservation des dispositions prévues par l'arrêté instituant la servitude, le préfet met en demeure le 

contrevenant de s'y conformer. 

 

« Art. R. 152-35. - Le fait de contrevenir à l'arrêté de mise en demeure mentionné à l'article R. 152-34 est puni 

de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement dans les conditions prévues à 

l'article 121-2 du code pénal de l'infraction prévue au présent article. Elles encourent la peine d'amende 

suivant les modalités prévues à l'article 131-41 du même code. » 

Article 3 

 

Dans la liste des servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol annexée au chapitre VI du titre II du 

livre Ier du code de l'urbanisme (partie réglementaire), le c du A « Patrimoine naturel » du I « Servitudes 

relatives à la conservation du patrimoine » est ainsi rédigé : 

« c) Eaux. 

« Servitudes prévues aux articles L. 215-4 et L. 215-5 du code de l'environnement ainsi qu'à l'article L. 151-

37-1 du code rural, y compris les servitudes instituées en application du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 

validées dans les conditions prévues au IV de l'article L. 211-7 du code de l'environnement ; 

« Servitudes attachées à la protection des eaux potables instituées en vertu des articles L. 1321-2 et R. 1321-

13 du code de la santé publique ; 

« Servitudes attachées à la protection des eaux minérales instituées en application des articles L. 1322-3 à L. 

1322-13 du code de la santé publique. » 

Article 4 

 

Lorsque plusieurs collectivités territoriales ou groupements de collectivités souhaitent s'associer pour 

constituer un établissement public territorial de bassin dans les conditions prévues à l'article L. 213-10 du 

code de l'environnement, ils déposent une demande de délimitation de son périmètre d'intervention auprès du 

préfet coordonnateur de bassin. 

 

Le préfet coordonnateur de bassin délimite par arrêté le périmètre d'intervention de l'établissement public 

territorial de bassin dans un délai de six mois à compter du jour de réception de la demande, après avis des 

conseils régionaux et généraux intéressés, du comité de bassin ainsi que, s'il y a lieu, de la commission locale 

de l'eau. Les avis sont réputés favorables s'ils n'interviennent pas dans un délai de deux mois à compter de la 

transmission de ce projet de délimitation. 
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Un arrêté conjoint des ministres chargés respectivement de l'environnement et des collectivités territoriales 

fixe le contenu de la demande de délimitation, les modalités de concertation en cas de pluralité de demandes 

pour un même bassin ou sous-bassin et le contenu de l'arrêté préfectoral fixant le périmètre d'intervention de 

l'établissement public territorial de bassin. Il adapte, en tant que de besoin, ces règles de procédure lorsque 

des groupements de collectivités ayant le même objet ont été constitués avant l'entrée en vigueur du présent 

décret. 

Article 5 

Sont abrogés : 

1° Le décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau 

non navigables ni flottables ; 

2° Le décret n° 60-419 du 23 avril 1960 fixant les conditions d'application du décret n° 59-96 du 7 janvier 

1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navigables ni flottables ; 

3° Le décret n° 69-1047 du 19 novembre 1969 fixant la procédure de création, les conditions de 

fonctionnement et de participation des personnes privées à la création et à la gestion des établissements 

publics institués par les articles 16, 17 et 51 de la loi du 16 décembre 1964 ; 

4° Le décret n° 69-1048 du 19 novembre 1969 fixant les modalités de l'enquête devant précéder l'intervention 

des décrets ou arrêtés préfectoraux prévus à l'article 17 de la loi du 16 décembre 1964. 

Article 6 

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le garde des sceaux, ministre de la 

justice, le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer, 

le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et de la ruralité et le ministre de l'écologie et du 

développement durable sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 

sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 2005. 

Jean-Pierre Raffarin  

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'écologie et du développement durable, 

Serge Lepeltier 
 

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, 

Dominique de Villepin 
 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Dominique Perben 
 

Le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du territoire, 

du tourisme et de la mer, 

Gilles de Robien 

 

Le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et de la ruralité, 

Dominique Bussereau 
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AS1 
CONSERVATION DES EAUX 

 

 

- Servitudes résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales. 

 

 - Effets de la servitude (extraits relatifs aux eaux potables). 

 

  A. - Prérogatives de la puissance publique 

 

 1° - Prérogatives exercées directement par la puissance publique. 

 

 Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection 

immédiate des points de prélèvement d’eau potable, des ouvrages d’adduction à écoulement libre 

et des réservoirs enterrés (article L 20 du code de la Santé Publique). Pose de clôtures si 

possible. 

 

 2° - Obligations de faire imposées au propriétaire. 

 

 Obligation pour le propriétaire d’un terrain situé dans un périmètre de protection 

rapprochée ou éloignée, d’un point de prélèvement d’eau potable, d’ouvrages d’adduction à 

écoulement libre ou de réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux conditions 

prescrites par l’acte déclaratif d’utilité publique, en ce qui concerne les activités, dépôts et 

installations existant à la date de publication dudit article (article L 20 du code de la Santé 

Publique). 

 

  B. - Limitation au droit d’utiliser le sol. 

 

 a) - Eaux souterraines. 

 

 A l’intérieur du périmètre de protection immédiate. Interdiction de toutes activités. 

Possibilité d’autorisations exceptionnelles à l’acte déclaratif d’utilité publique pour les activités qui 

ne seraient pas incompatibles avec la préservation de la qualité de l’eau (article 42 du décret du 

1er août 1961, modifié). 

 

 A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par 

l’acte d’utilité publique des activités et faits suivants :  

 

- forage de puits, exploitation de carrières à ciel ouvert, ouverture et remblaiement d’excavations 

à ciel ouvert;   

- dépôts d’ordures ménagères, immondices, détritus, produits radioactifs et de tous produits et 

matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux;  

- installation de canalisations, réservoirs ou dépôts d’hydrocarbures liquides ou gazeux, de 

produits chimiques et d’eaux usées de toute nature;  

- établissement de toutes constructions superficielles ou souterraines; 

- épandage de fumier, engrais organiques ou chimiques, et de tous produits ou   

   substances destinées à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des 

cultures ainsi que le passage des animaux; 

- et tout fait susceptible de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité de l’eau ( 

article 42 du décret du 1er août 1961 modifié ). 
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 A l’intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible, par l’acte 

déclaratif d’utilité publique, des activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus et 

notamment l’installation de canalisations, réservoirs ou dépôts d’hydrocarbures liquides ou 

gazeux, de produits radioactifs, de produits chimiques et eaux usées de toute nature. 

 

 b) - Eaux superficielles (cours d’eau, lacs et étang, barrages, réservoirs, est retenues pour 

l’alimentation des collectivités). 

 

 Interdictions et réglementation identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les 

seuls périmètres de protection immédiate et rapprochés (article 41 du décret du 1er août 1961 

modifié). 

 

 
Pour renseignements complémentaires, consulter les services compétents suivants :  

 

  - Direction Départementale des Territoires des Ardennes 

   3, chemin des Granges Moulues  

   BP 852 

   08 011 CHARLEVILLE-MEZIERES 

   Tél : 03.51.16.50.00. 

 

  - Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale 

   18, Avenue François Mitterrand 

   08 000 CHARLEVILLE-MEZIERES 

   Tél : 03-24-59-72-00. 
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I 4 
ELECTRICITE 

 
1 - GENERALITES : 

 

Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques (ouvrages du Réseau Public de Transport 

– RPT – et du Réseau Public de Distribution – RPD). 
 

Servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres. 
 

Articles 12 et 12 bis de la loi du 15 juin 1906 modifiée. 
 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz. 
 

Loi n°2000-18 du 10 février 2000 modifiée relative à la modernisation et au développement du service public 

d'électricité. 

 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l’expropriation portant modification de l’article 

35 de la loi du 8 avril 1946. 
 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de 

l’article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au Juge de l’expropriation la détermination des indemnités 

dues pour imposition des servitudes. 
 

Décret n° 70-192 du 11 juin 1970 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 

modifié de la loi n°46-628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux 

d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions 

d'établissement desdites servitudes. 
 

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 1970). 
 

Ministère du Développement Industriel et Scientifique – Direction du Gaz de l’Electricité et du Charbon. 
 

Article L.126 du code de l’urbanisme issu de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, précisant que les PLU 

et les POS restant doivent comporter en annexe les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol 

(ouvrages existants et à construire). 

 
2 – PROCEDURES D’INSTITUTION : 

 

A – PROCEDURE 
 

Les servitudes d’ancrage, d'appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres bénéficient : 

- aux travaux déclarés d’utilité publique (article 35 de la loi du 8 avril 1946), 

- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours financier de 

l’Etat des départements des communes ou syndicats de communes (article 299 de la loi du 13 juillet 

1925) et non déclarées d’utilité publique. 
 

La déclaration d’utilité publique des ouvrages d’électricité en vue de l’exercice des servitudes sans recours à 

l’expropriation est obtenue conformément aux dispositions des chapitres II et III du décret du 11 juin 1970 

susvisé. Elle est prononcée par arrêté préfectoral ou par arrêté du ministre chargé de l’Electricité et du Gaz 

selon les caractéristiques des ouvrages concernés telles qu’elles sont précisées auxdits chapitres. 
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La DUP d’un projet de ligne aérienne ou souterraine, est la reconnaissance l’intérêt général qu’il présente. 

 

La procédure d’établissement des servitudes est définie par décret du 11 juin 1970 en son titre II. 

 

A défaut d’accord amiable avec les propriétaires, le distributeur adresse au Préfet par l’intermédiaire de 

l’ingénieur en Chef chargée du contrôle, une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d’un 

plan et d’un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le Préfet 

prescrit alors une enquête d'une durée de 8 jours. Le demandeur notifie aux propriétaires concernés les 

travaux projetés. 

 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l’enquête, arrête 

définitivement son projet, lequel est transmis avec l’ensemble du dossier au Préfet, qui institue par arrêté les 

servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après accomplissement des formalités de publicité 

mentionnées à l’article 18 du décret du 11 juillet 1970 et visées ci-dessous en C. 

 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la 

reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et 

produit les mêmes effets que l’arrêté préfectoral  (décret du 6 octobre 1967, article 1). 

 

B – INDEMNISATION 
 

Les indemnités dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son article 12. Elles 

sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l’exercice des seules servitudes. 
 

Le préjudice purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver l’allocation de dommages et 

intérêts, mais le préjudice futur, conséquence certaine et directe de l’état actuel des choses, peut donner lieu 

à indemnisation. 
 

Dans le domaine agricole, l’indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires résulte des protocoles 

d’accord conclus entre EDF, RTE, l’APCA et la FNSEA le 20 décembre 2005. 
 

En cas de litige l’indemnité est fixée par le Juge de l’expropriation conformément aux dispositions des articles 

2 et 3 du décret du 6 octobre 1967 (article 20 du décret du 11 juin 1970). 
 

Ces indemnités sont à la charge du concessionnaire de la ligne. Les modalités de versement sont fixées par 

l’article 20 du décret du 11 juin 1970. 
 

Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des dommages survenus à l’occasion 

des travaux. Ces dommages (dégâts instantanés) font l’objet d’une indemnisation propre définie par le 

protocole signé entre EDF, RTE, APCA, FNSEA, SERCE le 20 décembre 2006. 

 

C – PUBLICITE 

 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l’arrêté préfectoral instituant les servitudes de 

passage des lignes électriques. 

 

Notification au demandeur de l’arrêté instituant les servitudes. 

 

Notification dudit arrêté par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et exploitant 

pourvu d’un titre régulier d’occupation et concerné par les servitudes. 



15/20 

Carte Communale de Villers-Cernay - Informations complémentaires - Février 2010 

 

 
3 – EFFETS DE LA SERVITUDE : 

 

A – PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 

 1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

− Droit, pour le bénéficiaire, d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 

aériens d’électricité, soit à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les 

toits et terrasses des bâtiments, à condition qu’on y puisse accéder par l’extérieur, sous les 

conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitudes d’ancrage). 
 

− Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d’électricité au dessus des propriétés 

sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient ou non closes 

ou bâties (servitude de surplomb). 
 

− Droit pour le bénéficiaire, d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports 

pour conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés par des murs 

ou autres clôtures équivalentes (servitude d’implantation). Lorsqu’il y a application du décret du 

27 Décembre 1985, les supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés 

ou des cultures. 
 

− Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d’arbres qui se trouvent à 

proximité des conducteurs aériens d’électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur 

mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. 

 

 2°) Obligations de faire imposées au propriétaire 

 

− Néant. 

 

B – LIMITATION AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

 

 1°) Obligations passives 

 

− Obligation pour les propriétaires, de réserver le libre passage et l’accès aux agents de 

l’entreprise exploitante pour la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de 

passage ne doit être exercé qu’en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir 

prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible, et s'il est nécessaire d'accéder sur des 

toits ou terrasses. 

 

 2°) Droits résiduels du propriétaire 

 

− Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses 

ou de servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir ; ils 

doivent, toutefois, un mois avant d’entreprendre l’un de ces travaux, prévenir par lettre 

recommandée, le concessionnaire. 

 

− Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute construction sont 

définies dans l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles 

doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique. 
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− Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65-48 du 8 janvier 1965 

modifié, qui interdit à toute personne de s’approcher elle-même ou d’approcher les outils, 

appareils ou engins qu’elle utilise à une distance inférieure à 5 mètres des pièces conductrices 

nues normalement sous tension. Il doit être tenu compte, pour déterminer cette distance, de tous 

les mouvements possibles des pièces conductrices d’une part et de tous les mouvements, 

déplacements, balancements, fouettements ou chutes possibles des engins utilisés pour les 

travaux envisagés d’autre part. 

 

 
Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants repris ci-dessous, doit être soumis 
pour accord préalable à la :  

DRIRE CHAMPAGNE-ARDENNES 

2, rue Grenet Tellier 

51 038 CHALONS-EN-CHAMPAGNE Cedex 

Tél : 03.26.69.33.00 
 
 
Pour d'éventuels renseignements complémentaires, consulter le gestionnaire de la servitude : 
 

R.T.E. – Groupe Exploitation de Transport 

CHAMPAGNE-ARDENNE 

Section technique 

Impasse de la chaufferie 

BP 246 - 51059 REIMS CEDEX 

Tél : 03.26.05.53.53. 
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EL 7 
ALIGNEMENT 

 

 

Les plans d’alignement fixant les limites des voies publiques portent attribution immédiate, dès leur 

publication, du sol des propriétés non bâties à la voie publique et frappant de servitude de reculement 

les propriétés bâties ou closes de murs (immeubles en saillie). 

 

Les voies publiques sont : les routes nationales, les chemins départementaux, les voies communales 

(chemins, rues et places figurant au tableau et au plan de classement de la voirie communale déposée 

en Mairie). 

 

Domaine privé : Toute voie non reprise dans les catégories précédentes fait partie soit du domaine 

privé communal (voirie rurale), soit du domaine privé particulier. 

 

Limitation au droit d’utiliser le sol : 
 
1° - Obligations passives 
− Interdiction, pour le propriétaire d’un terrain bâti, de procéder à l’édification de toute construction 

nouvelle, qu’il s’agisse de bâtiments neufs remplaçant des constructions existantes de bâtiments 

complémentaires de surélévation (servitude non aedificandi). 

− Interdiction, pour le propriétaire d’un terrain bâti, de procéder à des travaux confortatifs, tels que 

renforcements de murs, établissement de dispositifs vétustes (servitude non aedificandi). 

 
2° - Droits résiduels du propriétaire 
− Possibilité, pour le propriétaire riverain d’une voie publique dont la propriété est frappée 

d’alignement, de procéder à des travaux d’entretien courant, mais obligation, avant d’effectuer tous 

travaux, de demander l’autorisation de l'administration. Cette autorisation, valable un an et pour les 

travaux énumérés, est délivrée sous forme d’arrêté préfectoral pour les routes nationales et les 

chemins départementaux, et d’arrêté du Maire pour les chemins communaux. Le silence de 

l'administration ne saurait valoir accord implicite. 

 

Délivrance des alignements : 

 

Dans la commune, l’alignement est délivré ainsi qu’il suit : 

− Routes nationales : par le Directeur Départemental de l’Equipement. 

− Chemins départementaux : par le Directeur Départemental de l’Equipement sur délégation 

préfectorale. 

− Voies communales : par le Maire. 

− Les limites des chemins ruraux sont déterminées, soit par le plan annexé à la délibération du 

Conseil Municipal lors de l’enquête préalable à l’ouverture, au redressement et à la fixation de la 

largeur de ces chemins, soit par un procès-verbal de bornage établi dans les conditions de forme 

prescrites par l’art. 1325 du Code Civil, soit par le jugement du Tribunal Civil saisi d’une action en 

bornage. 

− Les limites des Chemins Ruraux peuvent être constatées à titre individuel par un certificat individuel 

de bornage délivré par le Maire en la forme d’arrêté. Le cas échéant, ce certificat précisera qu’il a 

été établi à défaut de plans ou de bornes, au vu des limites de fait, et qu’il est de nul effet à l’égard 

des tiers. 
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PT 3 
TELECOMMUNICATIONS 

 

 
I - GENERALITES 
 

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant l'établissement et le 

fonctionnement des lignes et des installations de télécommunication (lignes et installations téléphoniques et 

télégraphiques). 

Code des postes et télécommunications, articles L. 46 à L. 53 et D. 408 à D. 411. 

Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 

l'équipement et de la planification). 

Ministère de la défense. 

 

 
II - PROCEDURE D'INSTITUTION 
 

A. PROCEDURE 

 

Décision préfectorale, arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opérations que comportent 

l'établissement, l'entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas d'échec des négociations en vue 

de l'établissement de conventions amiables. 

Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne projetée et indication des 

propriétés privées où doivent être placés les supports et conduits et transmission à la préfecture du registre 

des réclamations et observations ouvert par le maire (art. D. 408 à D. 410 du code des postes et des 

télécommunications). 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s'il n'est pas suivi 

dans ces délais d'un commencement (art. L. 53 dudit code). 

 

 

B. INDEMNISATION 

 

Le fait de l'appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est frappée d'une 

servitude (art. L. 51 du code des postes et des télécommunications). 

Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct, matériel et actuel. En cas de 

désaccord, recours au tribunal administratif (art. L. 51 du code des postes et des télécommunications), 

prescription des actions en demande d'indemnité dans les deux ans de la fin des travaux (art. L. 52 dudit 

code). 

 

 

C. PUBLICITE 

 

Affichage en mairie et insertion dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement de l'avertissement 

donné aux intéressés d'avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé en mairie (art D. 408 du code 

des postes et télécommunications). 

Notification individuelle de l'arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne (art. D. 410 du code des 

postes et des télécommunications). Les travaux peuvent commencer trois jours après cette notification. En 

cas d'urgence, le préfet peut prévoir l'exécution immédiate des travaux (art. D 410 susmentionné). 
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III - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 
1°  Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

Droit pour l'état d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les 

toits et terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur, dans les parties communes des 

propriétés bâties à usage collectif (art. L. 48, alinéa 1, du code des postes et des télécommunications). 

Droit pour l'Etat d'établir des conduits et supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non 

fermées de murs ou de clôtures(art. L. 48, alinéa 2). 

 
2°  Obligations de faire imposées au propriétaire 
 

Néant. 

 

 

B. LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

 
1°  Obligations passives 
 

Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l'administration (art. L. 50 du 

code des postes et télécommunications). 

 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 
2°  Droits résiduels du propriétaire 
 

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture sous 

condition d'en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et téléphones un mois avant le 

début des travaux (art. L. 49 du code des postes et télécommunications). 

Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de demander le recours à 

l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 

 

 
Pour d'éventuels renseignements complémentaires, consulter le service compétent : 

 

FRANCE TELECOM 

 

101, rue de Louvois 

51058 REIMS Cedex 
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2. DOCUMENTS ANNEXES 
 

 

- Captage de la source du Fonds de Haybes - Arrêté préfectoral n° 98-244 du 11 mai 1998 

 

- Zone d’Intérêt communautaire pour les Oiseaux n° CA01 «Plateau Ardennais » 

 

- Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique de type I n°21000361 « Forêt 

domaniale de Sedan et bois associés au nord de Pouru-aux-Bois et de Francheval » 

 

- Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique de type II n°21001126 «Le 

Plateau Ardennais » 

 

- Zone de protection spéciale (ZPS) du Plateau Ardennais, créée par arrêté ministériel du 25 avril 

2006 (partie intégrante du réseau Natura 2000). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


















































































































